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A la demande du Groupe de travail chargé de la Section spécialisée de la normalisation des 
plants de pommes de terre, la France et les Pays-Bas ont préparé un projet de règlement 
d’arbitrage international pour les plants de pommes de terre.  Le présent document définit les 
règles et procédures en vue de résoudre des différends et suit le schéma déjà en place des 
produits périssables. 
 
Le présent projet est présenté pour examen et approbation des délégués.  Sauf quelques 
modifications d’ordre rédactionnel, le texte est reproduit tel qu’il a été reçu par le secrétariat. 

 
 

______________ 
 
* La présente note a été soumise après la date fixée par la documentation officielle par la 
Division du commerce et du bois, faute de ressources disponibles.   

NATIONS 
UNIES 

GE.06-20545 



ECE/TRADE/WP.7/GE.6/2006/7 
page 2 
 

PROJET DE REGLEMENT D’ARBITRAGE INTERNATIONAL POUR LES PLANTS 
DE POMMES DE TERRE 

 
 
BUT  
 
1.  A l’occasion du commerce international des plants de pommes de terre, des litiges peuvent 
entraver le bon déroulement du commerce.  Il n’existe pas aujourd’hui de modalités de règlement 
international pour les plants de pommes de terre.  Généralement ces litiges sont  laissés à la libre 
appréciation d’une partie contractante. 
 
2.  Il a donc été considéré comme important de prévoir un cadre administratif et technique 
pour envisager leur règlement dans un cadre le plus large possible afin de permettre à tout pays 
d’y faire référence. 
 
3.  Ce cadre peut être celui de la CEE-ONU qui a déjà mis en place une procédure de 
règlement des litiges notamment dans le cas des denrées périssables.  Ces dispositions pourront 
nous permettre d’utiliser les structures générales et d’apporter des compléments spécifiques pour 
les plants de pommes de terre. 
 
RÈGLES DE COMMERCIALISATION INTERNATIONALE DE PLANTS DE 
POMMES DE TERRE  
 
4. Le commerce international des plants de pommes de terre s’effectue en s’appuyant d’une 
part, sur le respect de règles et normes réglementaires édictées par une structure internationale 
reconnue et, d’autre part, sur les accords professionnels. 
 
1. Règles et normes réglementaires :  
 
5.  Ces règles et normes concernent les normes sanitaires et les normes variétales, d’une part, 
et les normes technologiques, d’autre part. 
 
6.  Les normes sanitaires sont en principe fixées de part les conditions de la Convention 
internationale de la protection des plantes (CIPV).  Dans ce cadre, un certificat phytosanitaire est 
délivré sur la base du respect des exigences phytosanitaire du pays importateur.  Le Service de la 
protection des végétaux est chargé de la mise en œuvre de cette réglementation. 
. 
7.  Les normes variétales et technologiques relèvent de la responsabilité des Services de 
certification.  Dans ce cas, ces services délivrent un certificat officiel qui couvre ces exigences.  
Elles peuvent être couvertes par la nor me CEE-ONU pour les plants de pommes  de terre.  
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2. Accords professionnels :  
 
8.  Pour les accords professionnels, il s’agit de mesures spécifiques prises dans un cadre 
contractuel entre l’acheteur et le vendeur. 
 
9.  Sur demande du vendeur, le service officiel de contrôle peut également intervenir. 
 
REGLEMENT D’UN LITIGE 
 
10.  Lorsqu’un litige survient entre les deux parties contractantes, le litige portera donc sur : 

- les aspects phytosanitaires, 
- les aspects variétés et technologiques 
- les accords professionnels. 

 
11.  Il apparaît souhaitable que ces différents aspects soient réglés dans leur cadre respectif : 
 

- Convention internationale pour la protection des plantes pour les aspects 
phytosanitaire ; 

- CEE-ONU  (Règlement d’arbitrage CEE-ONU) ; 
- RUCIP pour les aspects variétaux et technologiques et Accords professionnels. 

 
 

*   *   *   *   * 
 
 

 


